Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la prévention de la radicalisation et du recrutement de citoyens de l'Union par des organisations terroristes, adoptée par la Commission le 24 février 2016
1.
Rapporteur: Rachida DATI (PPE/FR)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0316/2015 / P8_TA-PROV(2015)0410
3.
Date d'adoption de la résolution: 25 novembre 2015
4.
Objet: Prévention de la radicalisation et du recrutement de citoyens de l'Union par des organisations terroristes
5.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution expose les défis actuels sur le plan de la radicalisation et des menaces pour la sécurité, soutient l'élaboration d'une réponse globale et présente de nouvelles actions ou initiatives à prendre au niveau des États membres et à l’échelle de l’UE. L’évaluation et les propositions figurant dans la résolution s'inscrivent, de manière générale, dans le droit fil de l’approche de la Commission telle qu’elle est exposée dans le programme européen en matière de sécurité, sorti en avril 2015, ainsi que dans la communication de la Commission sur la prévention de la radicalisation, adoptée en janvier 2014. Il s'agit d'une contribution utile au débat général sur ces questions et d'une bonne base pour poursuivre les échanges sur les différents aspects abordés.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
I. Valeur ajoutée européenne dans la prévention du terrorisme
La Commission rend régulièrement compte de la mise en œuvre du programme européen en matière de sécurité, et en fera de même en 2016 en ce qui concerne la mise en œuvre de sa communication intitulée «Prévenir la radicalisation conduisant au terrorisme et à l'extrémisme violent», adoptée en 2014. Les deux documents stratégiques de la Commission couvrent des points assez similaires, sinon identiques, à ceux figurant dans la version révisée de la stratégie de l’UE visant à lutter contre la radicalisation et le recrutement de terroristes (point 4). Les décisions relatives aux prochaines étapes reposeront sur l'évaluation des mesures en place.
En ce qui concerne les appels à la mise en place d'une stratégie de communication et de campagnes de sensibilisation à la radicalisation (points 4, ainsi que 33 et 74), la Commission soutient des campagnes de communication et des messages de contre-communication au moyen de plusieurs initiatives, dont le SSCAT (équipe de conseil en communication stratégique sur la Syrie), qui a vu le jour dans le but précisément d'aider les États membres au niveau de la conception et de la mise en œuvre de campagnes de communication ciblées efficaces. Compte tenu des très bons résultats du SSCAT, la Commission étudie les moyens de garantir la poursuite de son financement ainsi qu'un élargissement possible de son mandat actuel (point 20). En outre, le centre d'excellence du réseau de sensibilisation à la radicalisation (RSR) et le groupe de travail sur la communication et les discours, nouvellement créé, joueront un rôle clé dans ce domaine et mettront sur pied des campagnes spécifiques, associant les victimes du terrorisme. La poursuite du financement peut être envisagée dans le cadre de futurs appels au titre du fonds pour la sécurité intérieure. Le forum de l'Union sur l'internet, lancé le 3 décembre 2015, a pour mission, entre autres, de proposer des contre-discours plus nombreux et plus efficaces.
En ce qui concerne la demande d’une définition commune pour la qualification de comportements de combattants étrangers en tant qu'infraction pénale (point 7), la Commission a présenté, le 2 décembre 2015, une proposition de nouvelle directive relative à la lutte contre le terrorisme. La directive comporte des définitions communes pour les infractions pénales liées aux comportements de combattants terroristes étrangers, tels que des voyages à l’étranger à des fins terroristes ainsi que l’organisation ou la facilitation de tels voyages, et, par conséquent, des peines minimales et maximales, conformément aux bonnes pratiques internationales. La Commission propose également d'ériger en infraction pénale le financement du terrorisme. La Commission a accéléré la mise en œuvre de cette composante de son programme de travail 2016 à la lumière des événements récents, et compte sur le colégislateur pour qu'il traite cette proposition avec le même sens de l’urgence. Une adoption et une transposition rapides de cette directive doteront les services répressifs et les autorités judiciaires des outils nécessaires pour lutter contre les toutes dernières évolutions de la menace terroriste.
En ce qui concerne l'appel à mener des études sur la radicalisation (point 7), l’une des tâches du centre d’excellence du RSR consiste à consolider, à diffuser et à partager les recherches effectuées dans le domaine de la prévention de la radicalisation. En 2016, le centre d’excellence du RSR organisera un événement articulé autour de la recherche, réunissant universitaires, praticiens et décideurs en vue de dresser le bilan des recherches pertinentes et de leur utilisation aux fins d'une amélioration de l'efficacité du travail et des politiques de prévention. À l'extérieur, la Commission soutient également toute une série d’initiatives en matière de recherches, et s'emploie activement à établir un lien entre ces activités de recherche et celles menées au sein de l’UE.
II. Prévention de l'extrémisme violent et de la radicalisation terroriste dans les prisons
Le programme européen en matière de sécurité donne la priorité à la prévention de la radicalisation dans les prisons et à l’élaboration de programmes efficaces de désengagement/déradicalisation. La Commission et le centre d’excellence du RSR s'emploient déjà à échanger les expériences et à recenser les bonnes pratiques dans le domaine de la radicalisation dans les prisons.
Le 19 octobre 2015, la Commission a tenu une conférence ministérielle de haut niveau sur «la réponse de la justice pénale à la radicalisation». Les participants à cette conférence de haut niveau ont été invités à réfléchir et échanger des expériences sur les réponses adéquates au phénomène de la radicalisation dans le cadre pénitentiaire, ainsi que sur possibilité d’intégrer la réhabilitation dans la réponse de la justice pénale au phénomène des combattants étrangers et de leur retour au pays. Le groupe de travail «Prison et probation» du RSR s'appuiera sur ces recommandations et s'attachera à mener à bien l'élaboration d'orientations pratiques destinées aux praticiens (dont le choix du régime pénitentiaire approprié, tel que mentionné dans la résolution).
La Commission alloue des ressources financières afin de soutenir la mise en œuvre des actions demandées dans les conclusions du Conseil sur le renforcement de la réponse de la justice pénale à la radicalisation conduisant au terrorisme et à l’extrémisme violent, adoptées le 20 novembre 2015, notamment la mise en place de programmes de désengagement/déradicalisation/réhabilitation en milieu carcéral, de programmes de préparation à la sortie de prison et au suivi postcarcéral visant à promouvoir la réintégration, ainsi que la conception d’outils d’évaluation des risques à utiliser en milieu carcéral, ainsi que par l’appareil judiciaire, et la mise en place d’actions de formation destinées à l'ensemble des professionnels sur le terrain. La Commission compte mettre à la disposition des États membres qui en font la demande l'expertise du RSR, en vue de la conception de programmes de désengagement/déradicalisation/réhabilitation en milieu carcéral, ainsi que de programmes de préparation à la sortie de prison et au suivi postcarcéral visant à promouvoir la réintégration. Les efforts entrepris pour relier ces travaux aux ressources financières considérables allouées à des actions similaires en dehors de l’UE seront renforcés.
La Commission soutient actuellement le réseau européen de formation judiciaire (REFJ) afin de mener à bien un programme visant à lutter contre la radicalisation au moyen de séances de formation à l’intention des juges, agents de probation, directeurs de prison, etc. Ce programme débouchera sur l'élaboration de guides destinés aux professionnels pour un groupe cible donné, et ensuite sur la tenue d'une conférence au début de l’année 2016, regroupant des représentants de tous les secteurs en vue d’un rapport complet sur le rôle de l’UE dans la lutte contre le terrorisme et la radicalisation.
III. Prévention de la radicalisation terroriste sur l'internet
La Commission intensifie son action visant à contrer la prolifération de contenus terroristes et de formes manifestes de discours haineux incitant à la violence et à la haine en ligne, afin de soutenir les efforts des États membres dans ce domaine.
En ce qui concerne les mesures relatives au contrôle des contenus illicites/préjudiciables sur l’internet, Europol et, plus particulièrement, l'unité de l'UE chargée du signalement des contenus sur l'internet (IRU), jouent un rôle opérationnel majeur. L’IRU s’appuie sur l’expertise du Centre européen de lutte contre la cybercriminalité (EC3) au sein d’Europol. La coopération avec le secteur est également passée à la vitesse supérieure, notamment via le forum de l'Union sur l'internet, lancé le 3 décembre 2015, qui promeut une approche volontaire commune fondée sur un partenariat public-privé pour détecter et lutter contre les contenus préjudiciables en ligne. En ce qui concerne le renforcement du mandat et des ressources du Centre européen de lutte contre la cybercriminalité (point 26), le règlement Europol, approuvé par les colégislateurs l’an dernier, facilitera les échanges directs d’informations, y compris de données à caractère personnel, entre Europol et les parties privées.
Une attention particulière est consacrée à la transposition correcte et à la mise en œuvre effective par les États membres de la décision-cadre de l’UE sur la lutte contre certaines formes et manifestations de racisme et de xénophobie au moyen du droit pénal, au soutien financier à des projets visant à renforcer la surveillance de propos haineux propagés par l’internet et à l’instauration d’un dialogue avec le secteur de l’internet.
IV. Prévention de la radicalisation par l'éducation et l'inclusion sociale
L’éducation pour tous, l’égalité, la non-discrimination et la promotion des compétences civiques figurent parmi les priorités absolues du cadre stratégique pour la coopération européenne dans le domaine de l’éducation et de la formation («Éducation et formation 2020») pour les cinq prochaines années. La Commission continue de soutenir les décideurs et les praticiens via toute une série d’instruments de stratégie et de financement et d'actions ciblées, dans le cadre du suivi de la déclaration de Paris du 17 mars 2015. En 2016, Erasmus + soutiendra, grâce à une enveloppe de 13 millions d’euros, la diffusion et la reproduction des bonnes pratiques de terrain pour la lutte contre la radicalisation, l’inclusion sociale, la promotion des valeurs communes et l’intégration des apprenants défavorisés, notamment des migrants, par l’intermédiaire de l’éducation et d'activités pour les jeunes. Europe créative va investir 1,6 million d'euros supplémentaire en faveur de partenariats intersectoriels visant à promouvoir le dialogue interculturel.
Dans le cadre de ses compétences, la Commission suit de près les débats portant sur la formation religieuse, ainsi que sur la radicalisation sur l’internet (point 35). La Commission a publié un appel à propositions en vue de prévenir et de combattre le racisme, la xénophobie, l’homophobie et d’autres formes d’intolérance, à financer dans le cadre du programme de travail annuel 2015 au titre du programme «Droits, égalité et citoyenneté».
En ce qui concerne la recommandation du Parlement d’élaborer un cadre européen pour l’adoption de stratégies nationales de lutte contre l’islamophobie (point 39), la Commission a nommé, le 1er décembre 2015, un coordinateur de la lutte contre la haine à l'égard des musulmans, dont la tâche principale sera de relayer au niveau politique de la Commission les préoccupations des communautés musulmanes, tout en contribuant à l’élaboration de la stratégie globale de la Commission de lutte contre le racisme et la xénophobie.
En outre, dans le prolongement du premier colloque annuel sur les droits fondamentaux, qui s’est tenu les 1er et 2 octobre et qui était consacré au thème «Tolérance et respect: prévenir et combattre l'antisémitisme et l'islamophobie en Europe», la Commission instaure en ce moment un groupe de haut niveau de l’Union européenne sur le racisme, la xénophobie et les autres formes d’intolérance. Seront réunis au sein de ce groupe des représentants des États membres, de la société civile et du milieu associatif, ainsi que d'autres parties prenantes, en vue de renforcer la coopération et d’améliorer la coordination, d'échanger des informations, de même que de déceler les lacunes, notamment en matière de lutte contre les formes spécifiques d'intolérance.
V. Renforcement de l'échange d'informations sur la radicalisation terroriste en Europe
La Commission se félicite de l’appel du Parlement à intensifier l’échange d’informations, qui est un pilier du programme européen en matière de sécurité. La Commission invite les États membres à multiplier leurs efforts dans ce domaine. Le Centre européen de la lutte contre le terrorisme (ECTC), lancé au sein d’Europol le 1er janvier 2016, offre une plateforme permettant aux États membres d’intensifier l’échange d’informations et la coordination opérationnelle.
En ce qui concerne l’appel à renforcer l'expertise de l'UE en matière de prévention de la radicalisation (point 43), la Commission compte améliorer la visibilité du nouveau centre d’excellence du RSR, de même que la communication et la sensibilisation des partenaires extérieurs. En 2016, le RSR nouera des relations de travail avec d’autres réseaux choisis, en vue de renforcer l'expertise de l’UE et d’assurer une meilleure coordination des efforts de prévention. Le réseau des services de planification politique sur la polarisation et la radicalisation (PPN) a été retenu sur la liste restreinte des initiatives avec lesquelles le RSR envisagera des échanges approfondis et l'établissement de relations de travail. Ce rapprochement élargira de manière effective le réseau des praticiens participant à lutte contre la radicalisation en Europe.
La Commission prend bonne note de la demande de renforcement des formations du CEPOL sur la radicalisation terroriste (point 45). Le CEPOL a déjà mis en place plusieurs actions de formation sur la radicalisation (le processus de radicalisation des extrémistes/terroristes comme point de départ pour la prévention, la déradicalisation des combattants étrangers) et, de manière générale, sur la lutte contre le terrorisme. Il convient de noter que l’augmentation des investissements du CEPOL dans les activités de formation a un impact sur les ressources existantes.
VII. Prévention des départs et anticipation des retours des citoyens européens radicalisés recrutés par des organisations terroristes

et 

VIII. Renforcement des liens entre sécurité intérieure et sécurité extérieure dans l'Union européenne
En ce qui concerne la demande du Parlement de réexaminer les relations de l’UE avec les pays tiers afin de lutter contre le financement du terrorisme (point 58) et de mener des dialogues sur la sécurité et la lutte contre le terrorisme avec un certain nombre de pays tiers (point 65), la Commission contribue à renforcer le dialogue en matière de sécurité et de lutte contre le terrorisme avec plusieurs pays tiers clés (tels que les Balkans occidentaux, la Turquie, certains États du Moyen-Orient et de l'Afrique du Nord, ou le Pakistan). Parmi les autres contributions figure notamment la proposition de déployer l'expertise du RSR à destination de ces pays tiers là où c'est souhaitable et efficace, ce qui inclut non seulement de contribuer à la mise en place de stratégies nationales de prévention et de réseaux nationaux ou régionaux de praticiens, ainsi que de fournir des conseils aux fins d'initiatives de prévention spécifiques, mais également de promouvoir le renforcement de la coopération judiciaire en matière pénale, ainsi que l’adoption et la mise en œuvre des recommandations du groupe d’action financière (GAFI) au sujet de la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme.
La Commission met en ce moment en œuvre des actions en matière de sécurité, de lutte contre le terrorisme et contre l'extrémisme violent en dehors de l’Union pour un montant d’environ 142 millions d’euros. Les efforts visant à renforcer les capacités en matière de sécurité et de lutte contre le terrorisme présentent souvent des objectifs multiples: ils répondent à des préoccupations de sécurité intérieure et extérieure, et ont servi de rampe de lancement à la coopération et l'instauration de la confiance avec les homologues nationaux. Les efforts visant à déterminer quelles interventions de sécurité et de lutte contre le terrorisme et l'extrémisme violent sont efficaces, quand et pourquoi, demeurent essentiels, et il convient de veiller à ce que les interventions visant à renforcer les capacités en matière de sécurité et de lutte contre le terrorisme reposent sur un plus large socle composé de programmes de développement ciblant les causes profondes et de mesures de prévention.
IX. Promouvoir l'échange de bonnes pratiques en matière de déradicalisation
En ce qui concerne l'appel à partager les expériences au sujet des structures de déradicalisation (point 72), le centre d'excellence du RSR approfondira ses travaux avec les parties prenantes des États membres et des pays tiers, la priorité étant accordée à la Turquie, aux Balkans occidentaux, au Moyen-Orient et à l'Afrique du Nord. Ces travaux incluront l’élaboration d’outils concrets, de supports de formation et de guides pratiques, par exemple aux fins de l'établissement de réseaux nationaux, ou encore la création de programmes de déradicalisation.
X. Démantèlement des filières terroristes
La prise de mesures supplémentaires visant à renforcer la lutte contre le financement du terrorisme constitue une priorité (point 77). Au-delà de la récente proposition de directive relative à la lutte contre le terrorisme, qui introduit une infraction pénale générale pour le financement du terrorisme, le plan d’action de la Commission pour le renforcement de la lutte contre le financement du terrorisme, daté du 2 février 2016, prévoit des mesures visant à prévenir les mouvements de fonds, à identifier le financement du terrorisme et à cibler la capacité des organisations terroristes à lever des fonds.
Ainsi qu'elle l'a annoncé dans son plan d’action, la Commission proposera des mesures visant à lutter contre le financement du terrorisme au moyen de monnaies virtuelles, d'argent liquide et de cartes prépayées, et s'attache en ce moment à mieux comprendre la manière dont les groupes terroristes sont financés (en particulier grâce à l’évaluation des risques supranationale qu'elle mène en ce moment sur la base de la quatrième directive anti-blanchiment). Figureront également parmi l'arsenal déployé des actions visant à élargir les informations dont disposent les cellules de renseignement financier et à remédier aux différences au niveau de leur organisation lorsque ces écarts entravent l'échange d'informations et la coopération.
En outre, la Commission s’est engagée à améliorer l’efficacité des régimes actuels de gel des avoirs terroristes et à les compléter, le cas échéant. La Commission va également analyser le besoin de mécanismes afin de compléter l'accord entre l'Union européenne et les États-Unis concernant le programme de surveillance du financement du terrorisme (accord TFTP), déjà en place, pour combler les éventuelles lacunes. Cette évaluation devrait être terminée pour le quatrième trimestre 2016.
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